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LA MUSSE AUX PLA ES 
On dit que chaque peuple a sa manie, où 

se reflètent ses goûts : c'est ce qu'on appelle 
la manie nationale. Dans ce cas la manie 
des Français est à coup sûr la passion du 
fonctionnarisme, poussée à un degré vérita- 
blement inquiétant, et dont l'épidémie gagne 
déplus en plus • toutes les classes de la 
société. 

On se plaint que nos colonies soient dé- 
laissées par les Français, et que tout le sang 
de nos soldats, tous nos millions dépensés 
ne servent qu'à enrichir les milliers d'étran- 
gers qui trafiquent à l'ombre dé notre dra- 
peau. EU; au lieu d'aller dans nos colonies ou 
à r étranger ouvrir des débouchés à notre 
commerce, fonder des comptoirs, étendre 
noire influence, toute une mâle jeunesse qui 
pourrait faire œuvre de son activité et de 
son intelligence, se condamne — je parle 
surtout de la jeunesse du centre et du Midi, 
car, dans le Nord, et surtout à Roubaix 
Tourcoing, vrai, nous valons mieux — se 
condamne, disons-nous, à entrer dans l'ad- 
ministration publique pour manger au râte- 
lier de l'Etat par l'intermédiaire d'une siné- 
cure quelconque. 

Si le nombre des quémandeurs est infini, 
bien,restreint est celui des emplois vacants. 
Et voilà pourquoi tant de gens usent leur 
existence à la recherche d'une place. 

Un spirituel écrivain a raconté dans un 
roman très connu les lamentables péripéties 
d'un chasseur marseillais qui, s'acharnant à 

s'il 

• 

Cette maladie du fonctionnarisme qui 
trouble les cervelles françaises empire de 
jour en jour. Tant de causes y contribuent. 

C'est d'abord la fascination malsaihe 
exercée par la ville sur les fils de ruraux, 
qui pour s'en rapprocher quittent la charrue 
et sollicitent un emploi dans l'administration 
publique. 

C'est aussi cette ambition vaniteuse qui 
pousse nombre de jeunes gens à l'èchine sou- 
ple dans une carrière où le mérite s'efface 
devant la haute protection d'un député ou 
d'un électeur influent, et le travail devant le 
favoritisme tout puissant. 

C'est enfin l'abus de l'instruction qui con- 
traint des fils d'artisans ou de laboureurs à 
renier.la condition de leurs parents pour de 
mander à l'Etat une situation, si minime 
soit-elle. Une éducation professionnelle en 
aurait fait d'excellents ouvriers, d'intelli- 
gents fermiers, peut-être même des patrons 
ou des propriétaires. En devenant fonction- 
naires, ils se condamnent à trembler toute 
leur vie pour leur position et leur avance- 
ment. Sont-ils plus heureux ? 

Les causes d'un mal étant connues, la 
guérison est possible. Réagissons donc réso- 
lument contre les tendances actulles. Mais 
il est grand temps; car du train dont on va, 
l'heure n'est pas loin où la moitié des Fran- 
çais administrera l'autre, et l'on pourra 
répéter avec plus de vérité encore le mot 
topique de M. Deschanel : « La France 
n'est pas une démocratie, c'est une bureau- 
cratie. » 

LES SOCIALISTES-CÀBARETIERS 
la poursuite d'un chastre — oiseau rare S'il Le Temps, dans un récent article, montre très-bien 
en fut — le suivit jusqu'en Italie sans) «u^1 Rejouent les socialistes-c&barotiers dans nos 
jamais pouvoir 1 atteindre.   Le conte n est-il grands centres industriels 

ln  « 9 n~   •.*»*.* i    « La plupart des' chefs   du mouvement collectiviste pas aujourd hui   devenu apologue ? Ce n est {mBrxi8t^ daM la xéKion dn Nopdi sont des cabar.tiers. 
plus la chasse au chastre ; c'est la chasse aux 
places, une lutte pour l'existence, plus âpre, 
plus décevante que toute autre, où tant se 
croient appelés, et si peu sont élus. 

Quelques chiffres. Ils sont lamentables. On 
vient de calculer à la préfecture de la Seine 
le nombre des demandes d'emplois publics 
faites pendant l'année dernière. Elles se sont 
élevées à quarante six mille pour quinze 
cents places vacantes ! 

C'est ainsi que pour 4 places de garçon de 
bureau à la préfecture, il y a eu 3314 de 
mandes, c'est-à-dire 829 postulants par em- 
ploi; pour 12 places de commis auxiliaires 
3126 demandes, et 5110 pour 750 emplois de 
cantonniers, 8 débits de tabac de 2e classe 
sont disponibles : on a compté 2679 postu- 
lants. 

slogistes officiels du gouvernement 
vanter les bienfaits de 4* 

République pour les maîtres d'école. Sait-on 
combien à Paris il y a de demandes pour 
quarante-deux places d'instituteurs ? mille 
huit cent quarante sept. 

Et pour cinquante-quatre emplois d'insti- 
tutrices ! sept mille cent trente neuf ! 

Que vont devenir ces malheureux? On n'ose 
répondre, des fruits secs et des déclassés. 
N'a-t-on pas raconté dernièrement que l'un 
de ces postulants, muni de tous ses diplômes 
servait.dans une guinguette de la banlieue de 
Paris, en attendant sa nomination. 

Ce n'est pas tout ; les places occupées sont 
déjà demandées. C'est ainsi que 2.423 candi- 
dats implorent les lugubres fonctions d'or- 
donnateur des pompes funèbres, et 2323 cel- 
les peu réjouissantes de garde de cimetière. 
Pour ne point peindre le tableau trop en noir, 
ajoutons qu'il y a actuellement une place va- 
cante, pour laquelle il n'est point de compé- 
titeurs ; celle de professeur de travaux ma 
nuels pour les hommes. Avis aux amateurs. 

Cabaretier est M. Delory. conseiller d'arrondissement 
de Lille, le principal directeur du mo • veinent socialiste 
lillois. Cabaretier est M. Delcourt, président du Conseil 
des prud'hommes de Lille, un autre directeur du mouve- 
ment socialiste de la région. Cabaretier est M. Curette, 
dont l'influence sur les ouvriers de Roubaix est grande. 
Cabaretier est M. Deschildre. qui mène les socialistes 
d'Armentières. Depuis que le cabaret — l'estaminet. 
comme on nomme ici ces innombrables débits — a 
ouvert a son propriétaire — ce n'est pas un exploiteur 
dans l'espèce! — les portes de la Chambre des députés, 
il est nombre de teneurs d'estaminets qui briguent et 
qui obtiennent les faveurs populaires. Bien heureux si 
la Roche tarpéenne n'est pas, pour eux, trop près du 
Capitole. Témoin cet ex-agitateur de Denain devenu dé- 
puté de Paris et que les électeurs du Nord renient main 
tenant en lui reprochant quelque peu le nombre de cho- 
pes qu'il a débitées... pendant les grèves. 

»La région du N«rd, disons-le de suite a maintenant 
des concurrentes. Daus le Centre, il y a des cabaretiers 
« arrivés. » Témoin le déjà illustre M. Thivrier, député 
de l'Allier. 

« Pourquoi, se demandera-ton, le cabaretit r joue-t-il 
un rôle si important au point de vue socialiste... et élec- 
toral ? La chose est très simple. 

» Presque toujours ce cabaretier a été ouvrier ou petit 
employé dans une usine, une mine de la région Soit 
i»l»mjM^bjnté^£tameux .avec ..ses.phefefc soit maP' 
d aptitude professionnelle, soit apathie, n a 
et n'a plus trouvé d'emploi. Que fait-il? Il ouvre un 
cabaret. Il donne à boire à ses anciens camarades, de- 
mandant à leur estomac et à leur bourse une contribu- 
tion volontaire qui le tirera de la misère. Entre deux 
verres, on parle du patron et de son despotisme, les 
cœurs généreux s'épanchent et voilà un terrain tout 
préparé pour recevoir la semence socialiste qu'un doc- 
trinaire en renom, habile orateur aussi bien que sophiste 
subtil viendra jeter. 

» Un cercle d'études: seciales se constitue, un syndicat 
se forme. Où va-t-il siéger ? Qui en sera l'organisateur, 
le secrétaire f Qui eu sera l'agent z^lé ? Qui, du matin 
au soir, pourra sans dépenser d'argent, faire la corres- 
pondance et faire rentrer les cotisations ? Qui ? Mais 
l'organisateur et le local ne sont-ils pas tout trouvés 
avec le cabaretier et le cabaret ! A toute heure du jour 
et de la soirée, le cabaret e3t ouvert. C'est le club soeia 
liste permanent où, tout en fumant sa pipe et en buvant 
son bock ou son p~tit verre, tout bon socialiste pourra 
discuter à son aise, développer se? ilées originales et 
personnelles sur c que sera la so :iétè a au lendemain 
de la révolution sociale. » 

Le ministre de l'intérieur a fait son devoir, le pré- 
fet de la Seine a fait son métier : la statue de Marat, 
qui depuis six ans déshonorait le parc Montsouris, a 
été déboulonnée et  remplacée par une « Lionne qui 

lutte contre un serpent », emblème de  la France qui 
se défend contre l'anarchie. 

L'opération s'est faite simplement. Le 14 pluviôse 
an III, on enleva aussi le buste de Marat qui était aux 
Halles, on en m t les morceaux dans un pot, destiné 
à un autre usage, et on porta le tout à 1 égoût de la 
rue Montmartre, aveo cette dédicace: Voilà ton Pan- 
théon 1 et cette épitaphe 

Passant, les Jacobins m'ont mis au Panthéon / 
Marat a été  répudié   par   toutes   les  fractions  du 

parti républicain  et  fustigé   par tous les historiens. 
Lors de sa  mort,   un seul poète de circonstance, le 
conventionnel Audouin,   osa lui  dédier- des vers,   et 
eette poésie a un  ton  ironique à force  d'être grotes- 
que. On peut en juger par ce couplet : 

Et pour le peuple il écrivait. 
Lorsqu'une femme abominable. 
Empruntant la voix respectable 
Kt du besoin et du maine-r. 

Enfonça froidejne^l lu poignard daus UTI cœur 1 
Ce   fumiste sanguinaire   n'eut   qu'un chanteur, — 

bien digne de lui, — le sinistre marquis de Sade ! 
(Liberté). 

LA SITUATION COMMERCIALE 
DE ROUBAIX-TOURCOING 

Roubaix.-Tourcoing, 14 février. 
La première moitié de février s'est écoulée sans 

apporter d'amélioration dans la marche des affai- 
res sur nos places. 

La situation de la fabrique ne se modifie guère. 
C'est toujours le calme qui domine. 

On continue à effectuer les livraisons, mais il 
arrivetrès peu de suppléments. Bien des acheteurs 
profitent du moindre retard pour refuser la mar- 
chandise, d'autres s'évertuent à chercher des pré- 
textes à laisser pour compte afin d'obtenir des 
rabais.Cette situation est d'ailleurs assez générale : 
le3 autres places de fabrication souffrent aussi de 
l'état actuel des affaires. 

Dans le commerce des laines, les peignés d'Aus- 
tralie et de Buenos-Ayres sont de vente difficile, 
et les prix ont fléchi de 10 à 15 centimes. Les pei- 
gnés de croisés restent demandés assez régulière- 
ment et maintiennent leurs prix. 

La demande en blousse, s'est un peu ralentie, 
mais les cours n'ont pas varié. 

Sur le marché à terme, il n'y a pas encore eu de 
changement sensible cette semaine- 

Le Parti ouvrier belge et les Evêpes 
Le conseil général du parti ouvrier belge, nos lec- 

teurs le savent déjà, vient d'adresser à l'épiscopat de 
Belgique, un manifeste dont voici les passages les 
plus saillants : 

« Monsieur le cardinal archevêque et 
Messieurs les évëques, 

» Vous êtes, dans notre pays, les chefs de l'Eglise ca 
tholiqu-, dont le fondateur a proclamé que tous les hom- 
mes étaient frères et que tous étaient égaux devant lui; 
vous êtes les ministres d'une religion de paix entre tous 
les hommes. 

» Nous sommes les mandataires autorisés d'un parti 
de pauvres gens et de déshérités, créé en dehors de toute 
préoccupation religieuse, pour la défense des droits mé- 
connus de tous les opprimés et de tous les exploités, 
sans distinction de culte ou d'opinion philosophique. 
L'égalité, la fraternité et la paix que votre maitre prê- 
che, nous emploierons notre ardeur, notre intelligence 
et notre énergie à les faire régner iei-bas. 

» Un privilège monstrueux, exorbitant, est établi dans 
n. frl»ia.y^t4fa>*LimJBgMlfiB, ni meilleurs. 

ni plus laborieux, m plus honnêtes, ni plus utiles que 
les autres, vous ne l'ignorez pas. les dominateurs abso- 
lus qui gouvernent un million 500.000 d'autres Belges, 
leurs semblables et leurs frères. 

» L'iniquité doit vous révolter comme elle nous rèvol- 
t' , surtout quand, comme nous vous le signalons, elle 
s'accomplit au mépris d'un précepte de votre foi. 

» Vous possédez le moyen de parler avec autorité et 
de rétabli? avec éclat la réalité ; nous vous demandons 
de le faire en démentant ceux qui racontent que les 
membres de l'épiscopat de Belgique sont intervenus dans 
les luttes politiques, dans la circonstance solennelle et si 
grave que nous traversons pour se ranger du cô'.è des 
privilégiés, et non de celui des opprimés. 

» Le parti ouvrier a jugé qu'il était de son devoir de 
vous parler publiquement et clairement, comme il le fait 
dans l'intérê du suffrage universel, aussi nécessaire aux 
B lges catholiques déshérités qu'aux autres » 

« Nous protestons énergiqdement, dit le manifeste, 
contre l'arbitraire avec lequel se sont accomplis les 
travaux de la commission des douanes. Les parties 
intéressées se son t coalisées pour se faire des conces- 
sions réciproques. Aucune protestation n'a été. écou- 
tée, aucune déposition n'a été entendue! » 

Et plus loin-: 
« Le tarif exagé et quasi prohibitif propose par la 

commission des douanes de la Chambre des députés 
ne pourrait êtro voté qu'aux dépens de la population 
Ce tarif aurait pour conséquence de restreindre 
la production nationale, de porter un coup mortel à 
notre commerce d'exportation, de provoquer peut- 
Atfe une guerre de tarifs fatale à nos intérêts,d'isoler 
la France au milieu de l'Europe, de produire un ren- 
chérissement, artificiel dans ses causes, réel dans ses 
effets, des objets de consommation,' enfin d'imposer 
de douloureuses privations aux classes laborieuses. » 

m ■■ 

M ÉTRANGE MÇON D'ACCAPARER 
On signale des Etats-Unis l'emploi d'un nouveau 

procédé commercial et ûaancier qui est caractéris- 
tique. Il vieut de se former à Chicago, sous le nom 
de « Wiskey Trust », uu syndicat au capital de 30 
millions de dollars et qui a pour but d'accaparer le 
wiekey et d'en élever le prix, pour jouir des avanta- 
ges que l'on peut retirer Je l'application du bill Mac- 
Kinley. 

Quelques distilleries ayant refusé d'entrer dans cette 
association aventureuse, les membres du syndieatont 
eu recours à un compelle intrare d'un ordre tout par- 
ticulier. 

M. Gibson, secrétaire de eette entreprise de pirate- 
rie protectionniste, a essayé - de faire sauter par la 
dynamite les établissements qui ont refusé d'adhérer 
à son projet. 

La. dépêche, que nous analysons, donne les rensei- 
gnements suivants : 

• M. Gibson a été arrêté aujourd'hui. L'affaire cause 
une sensation profonde. Gibson comptait commencer ses 
opérations à la dynamite contre la distillerie Schuffelpt 
a Chicago. Il avait offert, dans ce but, une somme de 
35,ti00 dollars (125,000f. ) à un employé du gouvernement 
nommé Dcwsr, auquel il avait affirmé qu'après avoir 
mis en activité la machine infernale, il (Dewar) aurait 
le temps de se sauver et d'échapper à l'explosion 

» En réalité, D war eut sûrement été tué avec les 150 
ouvriers de la distillerie Schuffeldt, et avec lui auraient 
disparu toutes les traces du complot. C'est Dewar qui 
iu moment fixé pour cet attentat à la dynamite, a révélé 
'affaire    aux  autorités. » 

UN MANIFESTE 
DU « COMITÉ DE DÉFENSE DE L'EXPORTATION FRANÇAISE » 

Plusieursjournaux publient un manifeste éma- 
nant d'un groupe qui a pris le titre de « Comité de 
défense de l'exportation française » et qui est dé- 
cidé à mener une campagne énergique contre les 
tarifs douaniers qui vont venir devant le Parle- 
ment. 

NKiN 
Marseille, 13 février. — Le Yang-Tsé, paquebot- 

coudrier de la Chine et du Tonkin, arrivé hier soir, 
apporte les nouvelles suivantes : 

« Le chef chinois Ba-Ki a fait sa complète soumission, 
ce qui a amené la tranquilité dans toute la région de 
Cho-Moï, et une grande prospérité dans la ville de 
Thai-Nguyen, où l'on circule  à présent en toute liberté. 

» Le lieutenant Bollardière a détruit le quartier gé- 
néral chinois à Ke-Ho et brûlé les cainhas où les pira- 
tes avaient entassé des armes et des provisions. 

> On signale au nord-ouest de Hong-Hoa une concen- 
tration de bandes nombreuses dirigées par le rebelle Doc 
Ngu : on redoute quelque catastrophe. 

» A Hu-'ihuong. nos troupes ont attaqué les positions 
fortifiées des pirates ; le feu de ces derniers était terri- 
ble; nous avons perdu trente-trois hommes; le lieutenant 
Bla se, officier distingué, a été tué. 

» Le 6 janvier, un tigro a enlevé dan3 le jardin de la 
vice-résidence, àVinh-Yen. un militaire qu'il a dévoré. 

» Les opérations contre Hu-Thuong, position chinoise 
située près de Lang Son, ont nécessite la présence de 
1.400 hommes dont 40 officiers, c'est-à-dire 100 hommes 
de plus qu'il n'en a fallu au général Négrier pour battre 
15,000 chinois à Bang-Bo. 

1/Avenir rf.u Tonkin dit 
« Dans une reconnaissance contre une bande de Chi- 

nois armés de fusils à tir rapide, le lieutenant Brun a été 
blessé de trois bailcs. 

» Le commandant Bergougnioux, commandant la 2a ré- 
gion, s'est mis.avec une colonne assez sérieuse.à la pour- 
suite des pirates.» 

On lit dans le Courrier d'Haïphong : 
« A Can-Thuong, une troupe de rebelles a résisté à 

trois assauts donnés à son fortin. 
» Les assauts avaient été préparés par l'artillerie, qui 

avait lancé contre les ouvrages 195 projectiles. 
• Enfin, la colonne a pu tourner la position et s'en 

emparer. » 
Il Avenir du Tonkin parle aussi d'une reconnais- 

sance qui parait être la même que celle s'gnalée par 
le Courrier, et dans laquelle la colonne française 
aurait eu un certain nombre de blessés et de tués 
parmi lesquels le lieutenant Biaise. 

Séance  du   13 Février 
Présidenca de M. LE ROYER, président. 

La séance est ouverte à trois heures. 
Le Sénat adopte un projet de loi autorisant la ville 

de Bordeaux à emprunter six millions, et un projet de 
loi prorogeant une surtaxe perçue sur l'alcool a l'octroi 
de Valenciennes (Nord). 

Le Sénat adopte sans discussion le projet de loi rela- 
tif au régime douanier applicable aux produits helléni- 
ques à leur entrée en France. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, dépose un 
projet de loi relatif au travail des enfants, des filles mi- 
neures et des f tînmes dans les établissements indus- 
triels. 

Le Sénat s'ajourne à mardi, à trois heures. 
La séance est levée à 3 h. 15. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Suite de la séance du vendredi 13 février 1891 

Présidence de M. FLOQUKT, président 
Caisses de retraite des employés et ouvriers 

L'ordre du jour appelle la première délibération sur 
le projet de loi concernant les caisses de retraites, de 
secours, et de prévoyance fondées au profit des employés 
et ouvriers. 

M. Jules Roche. — En raison des divers amende- 
ments qui peuvent être utilement examinés entre les 
deux délibérations, il n'y a pas lien de demander l'ur- 
gence. 

M. de Ramel. — Le projet qui nous est soumis ne 
réalise pas à mon avis la double formule désirable 
« maximum des garanties aux ouvriers, minimum des 
charges aux patrons ». Et il résulte des dispositions des 
divers articles qu'ils se contredisent au point de vue 
juridique, tout au moins en ce qui concerne, par exem- 
ple, le droit de gage. -«■*• 

Le projet me semble à la fois insuffisant pour l'ou- 
vrier à ce point de vue des garanties, et dangereux pour 
le patron, au point de vue des charges. (Très bien I à 
droite.) 

Un industriel, dans les conditions qui lui sont faites, 
ne pourra plus trouver à emprunter sur hypothèques. 
(Très bien à droite.) 

La loi actuellement en discussion n'est présentée que 
sous une forme transitoire qni engage des principes es- 
sentiels ; la Chambre ne peut la voter que sous- les plus 
expresses réserves, à savoir, par exemple, qu'on ne se 
dèpattira pas du soin qui consiste i. sauvegarder les ver- 
sements des ouvriers, sans atteindre gravement le crédit 
dos patrons  (Applaudissements à droite.) 

M. Guieysse, rapporteur. — La commission, en vous 
soumettant son projet, ne s'est pas proposée d'entrer 
dans l'examen des situations proprement dites, mais 
plutôt de donner quelques garanties aux droits qu'ont 
tes employés à qui des promesses ont été faites. 

M. Fallières, ministre de la justice. — Le gouverne- 
ment est d'accord avec la commission pour demander 
le vote de cette loi. 

L'adoption de cette loi ne préjuge en rien la question 
d ;s caisses de retraites qui viendra ultérieurement.^Très 
bien.) 

La Chambre décide qu'elle passera à la discussion des 
articles 

Les articles 1 à 5 (recherches des retenues opérées 
conformémentaux statuts en cas de faillite ou de décon- 
fi ure — fonds déposés à la caisse des dépôts et consigna- 
tions — droits de gage des bénéficiaire s) sont nécessaire- 
ment adoptés. 

La Chambre décide qu'elle passera à une deuxième 
délibération. 

Les justices de paix 

NOUVELLES DU JOUR 
Un article du « Moniteur de Rome » 

sur le discours de Niues 
Paris, 14 février. — Nous lisons dans le Figaro de 

ce matin l'information suivante : 
« On lit dans leMoniteur de Borne du jeudi 12 fé- 

vrier: 
» M. le comte d'Haussonville vient de faire à Nimes 

» une conférence contre le toavt du cardinal Lavigerie et 
» sur la cause de la monarchie. 

» La Gazette de France l'a saluée comme un pro- 
» gramme d'affirmation et d'action. 

» Certes, nous laisserons les royalistes défendre leur 
» drapeau. 

» Si M. le comte d'Haussonville s'était borné à affir- 
» mer ses sympathies et celles de ses amis, nous nous 
» (serions inclinés devant ce loyalisme chevaleresque 
» mais l'ami de M. le comte de Paris a cru faire «n mimé 
» temps le procès de la politique de l'épiscopat qui v*ut 
» le salut de la France «t la fin de regretables malen- 
» tendus. 

» L'Eglise doit mieux savoir que les partisans de qui 
» que ce soit quels sont ses intérêts, et comment il faut 
«Tes sauvegarder. 

» La cause religieuse, on le sait bien, ne s'identifie pas 
» avec une cause politique. 

» H. Pion qui, lui aussi, est un ami du comte de Pa- 
■ ris, a pensé, à rencontre de M. le comte d'Hausson- 
» ville, que la seule politique de salut c'était précisé- 
» ment celle que ce dernier attaque. Les encouragements 
» qu'il vient de recevoir dans une circonstance solen- 
» ne lie le détermineront plus que jamais à appuyer cette 
» évol Jtion dent la France retirera un grand profit au 
» dedans comme au dehors. » 

Après cette citation, le Figaro fait remarquer que 
le Moniteur de Rome est on des organes officieux de 
la cour pontificale. 

Les dépenses scolaires 
Paris, 13 février. — Le gouvernement vient de dé- 

poser à la Chambre une nouvelle demande de crédits 
supplémentaires de 150,000 fr.' pour subventions à 
accorder à un certain nombre de villes en vue du re- 
nouvellement des engagements décennaux. 

Le projet prévoit d'ailleurs que pour 1891, les aug- 
mentations atteindront 250,000 fr, bien que six collè- 
ges communaux aient été supprimés. 

Ces six collèges sont ceux de  Vigan, Hazebrouck, 
Landrecies, Auray, Landernau et Courdemanche. 

Condamnation d'an anarchiste 
Paris, 13 février. - La deuxième chambre correc- 

tionnelle a condamné à 25 jours de prison l'anarchiste 
Dutheil qui, le 23 janvier, lors de la manifestation 
des ouvriers sans travail, place de l'Opéra, easaa une 
des glaces du Café de la Paix. 

Une nouvelle affaire Macé 
Paris, 13 février. —  Le commissaire de  police de 

la Bourse a arrêté un banquier  d'origine prussienne 
dont la maison était établie sur le modèle de l'agence 
Macé. 

Plusieurs de ses clients, alarmés par le   krack   ré- 
cent, ayant demandé le retrait de leurs fonds, le ban- 

L'ordrs du jour appelle la première   délibération sur j juier en question avait  déclaré   sa caisse vide,  d'où 
plaintes et arrestation. 

,1 
la proposition de loi de M. Labussière, relative aux jus 
tices de paix. 

Compétence civile et commerciale des juges de paix, 
organisation, conditions de nomination, traitement. 

M de Lamanelle. —Le seul avantage de la ré- 
forme, c'est d'éviter aux contribuables de se rendre au 
chef-lieu d'arrondissement, et encore cet avantage est 
illusoire, car le plaideur sera obligé de se rendre au 
chef-lieu d'arrond:issement,pour y trouver un défenseur. 
(Très bien à droite. ) 

La commission supprime les honoraires de l'avoué 
mais elle augmente les frais de plaidoirie et de dépla- 
cement; les pauvres seront lésés, car devant la justice 
d'3 paix, il n'y a pas d'assistance judiciaire pour les 
frais d'avosat ou d'avoué. (Très bien, très bien à 
droite.) 

Si les plaideurs n'acceptent pas la décision du juge de 
paix et s'ils font appel de son jugement, alors les frais 
deviennent considérables. (Très bien t très bien J) 

Ces appels seront nombreux, parce que les juges de 
paix ne sont pas considérés comme des magistrats éclai- 
ras. 

D 3 plus, le juge de paix est un agent électoral. (Bruit 
à gauche), les exemples abondent ; je vous citerai le fait 
d'un agent électoral nommé juge de paix, quinze jours 
après le scrutin, là où il avait fait une violente cam- 
pagne électorale. (Très bien t à droite. — Rumeurs à 
gauche.) 

Je ne conteste en rien que la réforme de la diminution 
des frais de justice et la rapidité de la justice ne soient 
dosirables, mais on peut les obtenir sans recourir à ce 
projet. (Applaudissements à droite.) 

M Vallé. — Il faut voter la proposition da loi en bloc 
(rires), telle que la commission le propose ; il est temps 
d'aboutir. 

M. Cordier. — Le projet aura des conséquences qu'ii 
me parait intéressant d'indiquer. 

Il constitue, par exemple, une sorte d'expropriation 
partielle à rencontre d'un certain nombie d'officiers mi- 
nistériels, avoués et greffiers de tribunaux ; d'autre 
part, il pourrait bien ne pas avoir pour effet, de di- 
minuer les frais de justice dans la proportion que l'on 
croit. 

M. Antoine Perrier demande la suppression du titre 
premier du projet de loi, car avant d'étendre la compé- 
tence des juges de paix, il faut augmenter leur capacité 
juridique, et le passage à la discussion du titre onze re- 
lative à leur organisation. 

La suite de la discussion est renvoyée a demain. 
La séance est levée à 5 heures 50. 

L'agitation a l'Unirersité de Bruxelles 
Bruxelles, 13 février. — Cette après-midi a été tenu 

un meeting des étudiants de l'Université de Bruxelles. 
L'assemblée, très nombreuse, a voté à l'unanimité un 
ordre au jour où les étudiants protestent contrôle man- 
que d'égards dont le Conseil d'administration s'est 
rendu coupable envers le corps professoral, en choi- 
sissant des titulaires parmi les membres permanents 
pour pourvoir aux vacances, et contre l'injustice fla- 
grante qu'il a commise en refusant à la Faculté des 
sciences et à l'Ecole polytechnique une représentation 
égale à celle de autres Facultés. 

Ils protestent encore de toute leur énergie contre 
l'outrage qu'il a infligé à leurs vaillants défenseurs en 
les excluant   du conseil. 

Un second ordre du jour invitant les étudiante à 
adresser au Conseil d'administration une pétition où 
■■is exposeront leurs griefs et revendiqueront leurs 
droits a été également  voté à l'unanimité. 

La poudre sans famée en Italie 
Londres, 13 février. — Le Times publie une dépê- 

che de son correspondant de Rome, annonçant que le 
général Palonix a dunné l'ordre de suspendre la fabri- 
cation de la poudre sans fumée à Bibligano. 

Cette mesure est attribuée aux résultats  peu satis- 
faisants des expériences faites à Lettino ; 400 ouvriers 
auraient été congédiés de l'usine Nobel   à Bibligano. 

Le nouveau crime de Jack l'Eventreur 
Londres, 43 février. — Sir Bradford, convaincu que 

le dernier assassinat commis à Wittechappel est 
l'œuvre de Jack l'Eventreur, a déclaré qu'il allait em- 
ployer, pour traquer le meurtrier, des expériences 
qu'il a tentées jadis en vue de la suppression de la 
eecte des étrangleurs dans l'Inde. 

M. Crispi et le nouveau ministère italien 
Rome, 13 février. — Dans les sphères parlemen- 

taires, l'incident de Païenne est commenté dans un 
sens défavorable à M. Crispi, représenté comme 
tramant de secrètes menées contre le Cabinet, 

Aussi, la généralité des députés semble décidée a 
prendre acte dea déclarations de demain pour  donner 

m   lui»■ LUI. 
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DERNIËBEHEURE 
(De n»s correspondants particuliers 

et par FTLSPJùCIAL) 

L'oblitération des timbres 

Paris, 14 février.— Une note qui fait le tour des 
journaux cause une certaine émotion dans le monde 
du commerce et de l'industrie. 

On prétend que l'Administration de l'Enregistre- 
ment exige pour la régularité de l'oblitération du 
timbre de quittance que ce timbre porte intégrale- 
ment la date et la signature , sans que ni l'une ni 
l'autre puissent déborder sur l'acte même. 

On ajoute que le manquement à cette formalité au- 
rait entraîné des amendes de la part du fisc. 

Renseignements pris a l'administration même,cette 
note est absolument erronée, au moins en principe. 

Si le fait s'est produit, il ne peut ôtre dû qu'A un 
receveur trop zélé, et si des réclamations de contri- 
buables parviennent à l'administration elles seront 
certainement écoutées. 

La direction de l'Enregistrement impitoyable, peur 
l'absence frauduleuse du timbre, est en effet des plus 
larges pour les oblitérations irrégulières, et à plus 
forte raison pour celles qui lui paraissent absolument 
bonnes, comme l'apposition de la signature moitié 
sur le timbre, moitié sur le papier. 

Guillaume II chez M. de Caprivi. — Fran- 
chise impériale. — Nouvelles déclarations du 
souverain. 

Berlin, 14 février, — Le dîner parlementaire donné 
par M. de Caprivi est un événement politique de pre- 
mier ordre par suite de la franchise avec laquelle 
l'empereur s'exprima au sujet de la situa ion poli- 
tique. 

Dans les conversations avec les députés, il a touché 
à toutes les questions à l'ordre du jour, allant même 
Jusqu'à donner le fond de sa pensée sur la plus brû- 
ante question de toutes, l'attitude du prince de Bis- 

marck, depuis aa retraite du pouvoir. 
Ce qui frappe le plus dans les déclarations du sou- 

verain, c'est la connaissance des questions dans leurs 
moindres détails. 

Guillaume II a'entretenant avee les députés d'El- 
benfeld, montra qu'il savait exactement à quoi S'en 
tenir sur l'opposition des grands industriels de West- 
phalie, qui, déçus dans leurs espérances depuis le 
départ de M, de Bismarck, se vengeaient en cherchant 
à discréditer le ministre Maybach. 

L'empereur déclara qu'il était tout disposé à pro- 
téger l'industrie nationale,  maie   ajouta  qu'en  pré- 

■'■ -■•■ ■■--' ->fj 

sence de la mauvaise volonté manifeste de ces indus- 
triels, il ne pouvait qu'approuver son ministre May- 
bach, qui, en manière de représailles, avait donné des 
commandes de fer en Angleterre. 

L'empereur parla encore du socialisme qui, selon 
lui, est actuellement à son apogée. Il estime que l'éxé- 
cutioa du programme de rôform s sociales du gou- 
vernement lui portera un coup. Il contient, dit-il, des 
améliorations rétablissables et exclut, en montrant 
los dangers, les utopies qui tendent à la destruction 
des banes de la société moderne et à aliéner la liber- 
té individuelle. 

Les faillites en Italie 

Turin, 14 février. — La Banque ouvrière d'Alexan- 
drie vient de suspendre ses paiements. Son passif eat 
de 275.000 fr. 

Dans la première semaine de février il y a eu, dans 
le Piémont, environ 150 faillites avec un passif assez 
élevé, et beaucoup de moins importantes. 

L'insurrection au Chili 

Buenos-Ayres, 14 février. — Les nouvelles reçues 
du Chili remontent au 7 de ce mois, et elles sont loin 
d'être aussi rassurantes pour le gouvernement que lo 
aissaient entendre les communications du président 

Salmaceda. 
A cette date, les insurgés s'étaient de nouveau em- 

parés de Valparaiso, où ils avaient massacré une 
grande partie des marins réguliers et des troupes 
massées en rade. L'acharnement qu'avaient mis lea 
uns et lea autres, dans cette rencontre, était d'autant 
plus grand que la position de Valparaiso a une impor- 
tance considérable. 

Il faut aussi relater à ce sujet que les consuls des 
diverses puissances avaient demandé et obtenu que le* 
blocus fût levé. Balmaeeda tenait à conserver le libre 
coure dea eaux de Valparaiso au commerce européen 
et dea Etata-Unis, maia ses troupes ont dû céder, et 
le port et la ville sont aux insurgés. 

Ainsi que je vous l'ai télégraphié précédemment, 
on est convaincu qu'une puissance étrangère soutient 
l'insurrection, sinon officiellement, du moins d'une 
façon détournée. On n'est paa éloigné de penaer ici, 
et je ne relate le fait que sous les pins expresses ré- 
serves, que de grands commerçante anglais fournis- 
sent des subsides de toute sorte A la marine insur- 
gée. 

DntiUsul et Baillât 
Le Petit Journal publie la lettre suivante : 

« Paris, 12 février, 
c Monsieur le rédacteur, 

■ J'ai suivi avec un vif intérêt dans le Petit Journal 
les comptes rendus an sujet de Dutilleul et Baille t, au- 
teurs des cinq assassinats ou tentatives. 

> Sachez donc, monsieur le rédacteur, que ces crimes 
ont été prémédités pendant que lesdita accusés étaient a 
la maison centrale de Looa. 

» Ah! Dutilleul prétend qu'il n'a joaê qu'un réle de 
comparse] 

> Eh bien! B ne nierait pas,je vous l'affirme, sa prémé- 
ditation s'il était mis en ma présence. 

» Je n'aurais, pour le convaincre, qu'à lui répéter mot 
pour mot les paroles qu'il m'a dites le jour de sa libéra- 
tion de la maison centrale et que j'écris textuellement : 

» Ce sera couvert de sang que j'arriverai à la for- 
tune ou d VéchafiUd. 

> Je dois aujourd'hui taire mon nom (nombre de cir- 
constances m'y obligent), mais si la justice voit en moi 
uu auxilaire, c'est avec preuves à l'appui que je me mets 
à sa disposition. 

» Par la voix de votre journal, j'apprendrai si je dois 
intervenir dans les terribles secrets que cachent ces deux 
précoces assassins. 

» Je suis, monsieur le rédacteur, votre respectueux 
serviteur. — X. 

Le socialisme allemand 

Berlîs, 14 février. — La publication par M. Engels 
des papiers de Karl Marx fait décidément traverser 
au parti socialiste une crise assez sérieuse. 

Les mécontents qui n'ont pu se faire entendre com- 
me ils l'auraient voulu au congrès de Halle, ont pro- 
fité de cette occasion pour accuser le comité directeur 
de diriger le parti dans une voie que son illustre fon- 
dateur n'aurait pas approuvée, de « l'embourgeoiser n 
et qui, pis est, de lui ôter les moyens de connaître la 
vérité sur ses propres intérêts. Us ont tenu dans la 
plupart dea grands centres dea réunions eu le procès 
de MM. Bebel et Liebknecht a été vivement fait et où 
l'on a demandé une scission. 

L? comité directeur réplique aujourd'hui dans le 
Yorvaerts, le journal officiel; il reconnaît, dans eet 
article, que ces lettrée de Marx lui étaient connues 
depuis longtemps, et que, s'il n'avait pas cru devoir 
les publier, c'est uniquement dans l'intérêt du parti : 
en effet, dès 1875, le congrès, réuni à Eisenach, en 
avait eu connaissance, et il avait considéré qu'elles 
n'avaient pas l'importance qu'on prétend leur donner 
aujourd'hui, admettant parfaitement, et à très juste 
titre, que Marx, quelques services qu'il eût rendus 
au parti, ne pouvait, de l'étranger où il avait fixé 
son domicile, le diriger utilement et dans tons -aes 
détails. 

On croit que, malgré la violence des attaquée des 
adversaires du comité directeur, la scission pourra être 
évitée. 

LES MARCHES A TERME 
BULLETIIV DU JOUR 

14 février. 
ROUBA1X-TOURCOING. — Les cours restent 

soutenus & peu près dans la parité des cotes précé- 
dentes. 

On a enregistré 120,000 kilos dont voici dé- 
tail : 

Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing. 
Buenos-Avres type 1 : sur février 5,000 kil à 
5,27 Ii2; sur mars, 20,OoO à 5,32 1T2; sur mai, 
10,000 à 5,27 lt2. l 

Sur juin 10,000 kil. à 5.40 ; sur juillet 10,000 
kil. à 5.42 li2; sur août 5,000 kil. à 5.45; ensem- 
ble 60,000 kil. 

Australie AB : sur mars 5,000 kil. à 577 lr2- 
sur mai 5,000 kil. à 5.75; sur juin 5,000 kil. a 
5.75; sur juillet 10,000 kil. à 5.75; onsemble 
25,000 kil. 

Caisse de Liquidation de Tourcoing : Buenos- 
Ayres type 1 : Sur avril 20,000 kil. à 5,35 • sur 
mai 5,000 à 5.37 1T2; sur juillet 10,000 à 5.42 Ii2- 
enuîmble 35,000 k. l ' 

ANVERS. — Quelques mois rapprochés ga- 
gnent 2 I\2 pfs. Les cours sont soutenus et les 
acheteurs se montrent mieux disposés. 

On a traité : 100,000 kilos sur février, 10 000 
sur mars; 5,000 sur avril, 35,000 sur mai', 25* 000 
sur juin, 15,000 sur juillet, 40,000 sur août, 35^000 
sur septembre, 10,000 sur octobre; au total 280 000 
kilos. ' 

OBLITERATION DES TIMBRES 
* L'Administration de l'enregistrement des douanes 

et du timbre rappelle au commerce les dispositions de 
l'article 5 du décret du 19 février 1874 ainsi conçu ■ 

« Les sociétés, compagnies, maisons de banque ou da 
» commerce peuvent,  peur  l'oblitération des timbres- 
» mobiles, faire usage dune griffe apposée sur le timbre 
» à l'encre grasse et faisant connaître le nom et la rai 
v son Leciale, le lieu   où l'oblitération est opérée enfin 
• la date (quantième, mois et millésime) à laauellè elle 
» est effectuée. L'empreinte de cette griffe, dont le me- 
» dèle doit être agréé par l'Administration, est déposés 
• préalablement à tout usage, au bureau de l'enrecis" 
» trement de la résidence de celui qui veut en faire em 
» ploi.   Il est délivré    un  récépissé   de  ce  dénot nnr 
» timbre de 0 ir. 60 c. n *^   """ 

» Et fait connaître aux intéressés que les lettres d« 
change, billets à ordre, revêtus de timbres mobiles obli 
terés an moyen d'une griffe dont le modèle n'a «as été 
agréé, sont considérés comme non timbrés et devient 
nent passibles des amenées édictées par les lois «■ 
vigueur. > "*" 

AVIS  AUX SOCUtTfiS — Lea  sociétés qui 
«enflent l'impreesiou de leurs, affiches, aircula iies 
é*giements  à sa maison AKred Reboux, me Neuve 
17, ont droit à l'insertion   gratuite   dans  lea dan* 
éditons du Journal d, Roubr X 
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